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Original: Missionz Mew vYork et Geneve.

Copies: Awbassades de Suisse Tel-Aviv, Amman, Damas, Le Caire,

Washington

Rapport du Secretaire general de 1 0OHU sur la situation dans les

territoires occupes du 31 octobre 1990: Idee d‘une conference des

Etats parties a la deme Convention de BGeneve.

D'entente avec la DOI et la Division politique II, apres consul-

tation avec le CICR et a la suite de la note de la DOI du 7 no-

vembre 1990, nous souhaiterions vous fournir quelques indications
sur la position suisse.

1. Il convient d abord de preciser que la 4eme Convention et le

protocole additionnel I, auquel Israel n’'est pas partie, ne pre-

voit pas expressement, sans toutefois 1 ‘exclure (article 89 pro—
tocole additionnel 1), la possibilite de tenir une conference des

Etats parties aux fins de discuter des cas specifiques d applica-—

tion du droit humanitaire. L 'Etat depositaire n‘est a cet egard

investi d’aucune responsabilite particuliere. Ses obligations se

bornent a 1 organisation d'eventuelles conferences convoquees

‘‘en vue d examiner les problemes generaux relatifs a 1 ‘applica-—

tion des conventions et du protocole’’ (protocole additionnel I

article 7).

2. 8i une reunion chargee d’'evoquer les violations israeliennes

dans lesz territoires occupes devait se tenir, celle-ci s'inscri-

rait dans 1'un ou 1 autre des deux cadres institutionnels decrits
ci-dessous:

- 80it celui d 'une conference des Etats parties a la 4eme conven-—
tion (voir plus haut), convoquee en dehors des auspices de
10U, meme si c est a 1‘initiative de celle-ci. Dans ce cas,
compte tenu du risque de recuperation politique que comporte-
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t =it i Fel exercice et parce gu’il est loin d’etre prouve

qu 'un tel debat contribuerait effectivement « 1 amelioration de
la situation des populzalbions concernees, la Suisse ne serait
guere encline a se porter volontaire pour accueillir la confe-
rence.

-~ Soit celui d une conference convoquee sous les auspices des
Nations Unies a la suite d une decision d un organe competent
(resolution du Conseil de secitite on de 1 rissemblee generale).
Dans ce cas, la Suisse se conformerait a ses obligations d Etat
hote, si elle etait priee d heberger une telle reunion.

Z. Les indications qui precedent vous sont donnees dans 1 "hypo-

these ou vous seriesn approches a ce sujet par vos collegues ou

de=z membres du Secretariat. Godet
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